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Tout en restant debout, B  se serait penchée au-dessus d’elle, la menaçant de sa main et 
l’insultant. En reculant, B  serait tombée en arrière, se serait relevée, puis serait revenue à la 
charge et lui aurait porté une lourde gifle au visage de sa main droite. Elle aurait ensuite été 

retenue par plusieurs personnes qui l’auraient dirigée vers son banc. À ce moment-là, B aurait 

continué de crier des insultes et des menaces, comme : « J'te baise ta mère », « Baise ta mère 

», « On va régler ça ». Il y en aurait eu d’autres, mais elle ne s’en serait pas souvenu.

Durant toute cette scène, elle n’aurait pas répondu à ses insultes, n’ayant prononcé aucun mot 
et n’ayant porté aucun coup, choisissant de rester passive afin de ne pas envenimer la situation 
et de ne pas risquer sa propre intégrité physique. 

, délégué de club, rapporte les éléments suivants : 

il y aurait eu un changement d’arbitre au cours du match. Il n’aurait pas entendu d’insulte, mais 
il aurait constaté une bousculade entre les deux joueuses. 

, rapporte les éléments suivants : 

il y aurait eu un changement d'arbitre au cours du 2e quart-temps. Sa joueuse aurait tiré les 

cheveux de la joueuse A , et suite à cela, elle lui aurait mis une gifle. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que la Commission Régionale de Discipline prend en 

considération l’ensemble des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du 
présent dossier. 

La Commission Régionale de Discipline considérant que :  

Sur la mise en cause de Mme   licence  : 

Mme  licence  a été mis en cause sur les fondements des articles 1.1.1, 

1.1.2, 1.1.5, 1.1.8, 1.1.10, 1.1.12 et 1.1.13 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général de 
la FFBB, qui prévoit que peut être sanctionnée toute personne morale/physique : 

1.1.1:Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, 

régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 

1.1.2 :Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ; 

1.1.5 :Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou 
n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, 
d’une association ou société sportive ou d’un licencié ; 
1.1.8 :Qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de 
renseignements lors de l’instruction d’une affaire ; 
1.1.10 :Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou 
après la rencontre ; 

1.1.12 :Qui aura ou aura tenté d'offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un 

spectateur ;  

1.1.13 :Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce 

soit ; 







PAR CES MOTIFS,  

La Commission Régionale de Discipline décide : 

• D’infliger à    licence , une interdiction de participer aux 
compétitions et/ou manifestations sportives pour une durée de six (6) mois ferme 
assortie de six (6) mois de sursis.

La sanction a été établie, suite à une faute disqualifiante avec rapport, du  
 ;

• De ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de l’association sportive  
et de son Président  ;

• De ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de .

En application de l’article 23.3 du Règlement Disciplinaire Général (FFBB), la Commission 
rappelle qu’un licencié ne peut, pendant la durée de son interdiction : participer aux 
compétitions et/ou manifestations sportives, participer à des rencontres officielles ou 
amicales, et représenter une association ou société sportive vis-à-vis de la Fédération, des 
organismes fédéraux et des autres associations ou sociétés sportives. 

Cette décision pourra être assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet 
de la Ligue. 

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du 
sursis est de 5 ans. 


